
Nations Unies

ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE
QUARANTE-DEUXIÈME SESSION

Documents officiels"

DEUXIEME CO~~ISSION

32e séance
tenue le

mardi 10 novembre 1987
a 15 heures

New YOI k

----- --------------------------------

COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA 32e SEANCE

Président: M. OUDOVENKO (Républiaue socialiste
soviétique à'Ukraine)

puis M. GAJ~NT~AN (Pays-Bas)

SOi'1MAIRE

POINT 83 DE L'ORDRE DU JOUR: ACTIVITES OPERATIONNELLES POUR LE DEVELOPPEMENT (suite)

a) ACTIVITES OPERATIONNELLES DU SYSTEME. DES NATIONS UNIE.S : RAPPOR'r DU
SECRETAIRE GENERAL (sui:'~)

h) PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE; DEVELOPPEMENT (suite)

c) FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES (suite)

d) ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ORGANISATION DES NA'rIONS UNIES
RAPPORT DU SECRETAIRE GENEP~L (suite)

e) PROGRA~~E DES VOLONTAIRES DES NATIONS UNIES (suite)

POINT 82 DE L'ORDRE nu JOUR : DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE
(suite)

e) ENVIRONNEMENT (suite)

-Le pll.: ..cnl C\lmplC n:ndu C"1 lIUJCI à reCllllldUonlo. Celles-cI dOivent poner la signature 'd'un membre de la
Jclc~allon tntéressc!e el c:ltc adrc"i~ée!i. darLl un d~Jal d'UM stmamt d cumpter 0'( la dort dt' pub!luJTIon. au Chef
l.le la Section d'ëJllion t1C!\ dOlo:urncnJ\ offiucl!•. hureau OC2-750. 2 UmlcJ Na\lun~ Plaza. ct également être pontes
..ur l.n c:\cmpliure du compte rendu

Distr. GENERALE
A/C.2/42/SR.32
30 novembre 1987
FR.ll...NCAIS
ORIGINAL : ANGLAIS

87-56857 0004U (F) l~~. / .. ,



A/C.2/42/SR.32
Français
PagE' 2

La séance est ouverte à 15 h 5.

POINT 83 DE L'ORDRE DU JOUR : AC'rIVI'l'ES OPERA'rIONNELLES POUR LE DEVELOPPEMENT (su i te)
(A/42/3, A/42/126, A/42/178, A/42/293, A/42/354, A/42/359, A/42/381, A/42/411,
A/42/417, A/42/603, A/42/604, A/42/677)

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (suite) (E/1987/25;
A/42/597/Rev.l)

a)

b)

ACTIVITES OPERATIONNELLES DU SYSTEME DES NATIONS UNIES
GENERAL (suite) (A/42)207 et Corr.l, A/42/326 et Add.~

RAPPORT DU SECRETAIRE
à 3, A/42/290)
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e) PROGRAMME DES VOLONTAIRES DES NATIONS UNIES (suite) (E/1987/25)

c) FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES (suite) (E/1987/25)

2. Les activités opérationnelles doivent être conçues de façon à ten~r compte des
besoins et des intérêts des différents pays bénéficiaires et être conformes à leurs
priorités en matière de développement. Il est essentiel de respecter strictement les
principes fondamentaux du PNUD, à savoir la souveraineté, l'universalité et le
caractÈre volontaire des contributions si l'on veut éviter que ces activités ne
deviennent un moyen de chantage politique ou de pression économique.

1. M. SCHUMANN (République démocratique allemande) fait observer que si le volume
des activités opérationnelles a incontestablement augmenté ces dernières années, le
montant total de l'assistance accordée est modeste par rapport à l'ensemble des
besoins des pays uénéficiaires. Ces activités étant donc importantes essentiellement
en raison de leur impact général sur le développement, elles ne peuvent être
dissociées de la situation économique actuelle. Des facteurs tels que l'endettement
et la détérioration des termes de l'échange ont de très graves répercussions s~r la
situation économique et sociale générale de la plupart des pays en développement, qui
jU3tifient pleinement une restructuration complète des relations économiques
internationales.
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AC'l'IVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L' ORGANI SATION DES ~~ATIONS UNIES : RAPPORT
DU SECRETAIRE GENERAL (suite) (E/1987/25; A/42/110 et Add.l, A/42/275, A/42/305,
A/42/387; DP/1987/45 et Add.l à 3)

d)

3. Le secteur privé ne doit pas être présenté comme une sorte de panacée permettant
de résoudre les problèmes économiques ~es pays en développement, pas plus que le PNUD
ne devrait concentrer ses énergies sur J3 création d'un climat plus favorable aux
activités du secteur privé. Un secteur public dynamique s'est révélé dans le passé
indispensable pour la mise en oeuvre de mesures socio-économiques fondamentales, en
particulier dans les pays en développement. Le PNUD doit aider les pays à renforcer
leurs capacités en matière d'administration et de planification ainsi que dans
d'autres domaines importants afin qu'ils soient en mesure d'exécuter efficacement non
seulement les programmes de développement mais aussi les projets ayant directement
trait à la promotion du secteur public. Cette approche peut également être adoptée
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(M. Schumann (Rép. dém. allemande)

en ce qui concerne les programmes d'ajustement économique mis en oeuvre par les pays
en développement, le but étant d'éviter des mesures d'austérité iniques qui frappent
essentiellement les pauvres.

4. Toutes les contributions volontaires versé~s au titre des activités
opérationnelles doivent être utilisées rapidement pour exécuter les projets de
développement. Quelques progrès ont été réalisés en ce qui concerne la portion de
la contribution du Gouvernement de la République démocratique allemande non encore
utilisée. Une indication de la façon dont on pourrait faire meilleur usage des
contributions en monnaies nationales encouragerait les gouvernements à accroître
leurs contributions volontaires.

5. M. Schumann fait l'éloge des activités réalisées par le PNUD dans le domaine de
la mise en valeur des ressources humaines et attend ~vec intérêt le rapp~rt que
présentera l'Administrateur en 1988. Dans sa résolution 1987/81, le Conseil
économique et social demande que soient examinés tous les aspects de cette question
dans l'ensemble du système des Nations Unies. A cet égard, il convient de tirer le
meilleur parti de l'expérience acquise par le PNUD, qui pourrait être utile à toutes
les composantes du système. Dans cette optique, il faudrait aussi utiliser et mettre
à jour le rapport du Secrétaire général sur le rôle du personnel national qualifié
dans le développement économique et social des pays en développement (A/42/175).

6. La formation et l'enseignement occupaient depuis longte~ps une place centrale
dans l'assistanc~ accordée par la République démocratique allemande aux pays en
développement et aux mouvements je libération nationale. Non seulement ce pays
dispense-t-il une formation à de nombreux ressortissants de pays en développement
mais il a aussi envoyé des experts qui fournissent gratuitement leurs services à ces
pays. On trouvera dans le document A/42/359 des renseignements plus détaillés sur
cette assistanc; , qui devraient également être reproduits dans les publications
analytiques pertinentes des Nations Unies. Le Secrétariat ne devrait publier que les
données établies à partir de ses propres statistiques ou des chiffres communiqués par
les Etats Membres. La rétention d'informations ou la présentation de données fausses
concernant l'aide au développement va à l'encontre de l'objectif recherché qui est de
promouvoir ce type d'assistance.

7. Le rapport Jansson (A/42/326/Add.l) aborde certains aspects fondamentaux de la
coopération multilatérale pour le développement et constitue une contribution
opportune à la poursuite des efforts visant à accroître l'utilité et l'efficacité des
activités opérationnelles. La notion de programmation intégriè conforme aux
politiques macro-économiques et sociales des pays bénéficaires revêt une importance
particulière. Toutefois, compte tenu de l'échantillon nécessairement restreint de
pays étudiés, les conclusions du rapport ne peuvent recevoir qu'une application
restreinte. Le rapport, de même que les vues exprimées à ce sujet, méritent d'être
étudiés plus avant, en particulier par le Conseil d'administration du PNUD. Il
faudra aussi en tenir compte lors de l'examen détaillé des orientations des activités
opérationnelles qu'entreprendra prochainement le Conseil économique et social. Par
ailleurs, les moyens d'améliorer encore la fonction de coordination du Conseil à cet
égard devraient être examinés au sein de la Commission spéciale chargée d'entreprendre
l'étude approfondie de la structure et des fonctions du mécanisme intergouvernemental
de l'Organisation des Nations Unies dans les domaines économique et social.
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M. Gajentaan (Pays-Bas) prend la présidence.

8. La République démocratique allemande a augmenté sensiblement sa contribution
annuelle au FISE depuis 1986 et participe à divers projets, tels que l'envoi de
fournitures médicales. de matériel scolaire et d'autres articles de première
nécessité destinés aux enfants en Afrique, en Asie et en Amérique latine.

9.

10. M. KUMARAKUIASINGHE (Organisation internationale du Travail) dit que le
rapport annuel du Directeur général au développement et à la coopération économique
internationale et le rapport Jansson traitent tous deux de questions importantes
qui ont récemment fait l'objet d'un examen au sein des organes délibérants de
l'OIT. La Conférence internationale du Travail, tenue en juin, a examiné le rôlè
de l'OIT dans le domaine de la coopération technique. Ses conclusions générales
traduisent la volonté de renforcer l'utilité et l'efficacité des activités
opérationnelles du systèmes des Nations Unies en général et de l'OIT en particulier.

Il. Le Conseil d'administration de l'OIT a communiqué au Cqnseil économique et
social et à l'Assemblée générale ses vues sur certaines des principales questions
de politique générale (E/1987/89). Il a aussi formulé des observations
préliminaires (E/1987/82/Add.2) sur les conclusions et reco~~andations du rapport
Jansson, qui présentent dans une perspective opérationnelle importante, les
délibérations des organes intergouvernementaux et peuvent aider à mieux comprendre
la complexité des activités opérationnelles. S'il importe de garder à l'esprit que
les conclusions contenues dans le rapport ne peuvent recevoir qu'une application
limitée, cette considération n'enlève rien à la valeur générale de ce rapport.

12. S'agissant des différents points évoqués dans le rapport, M. Kumarakuiasinghe
souligne en premier lieu le rôle important que jouent les coordonnateurs
résidents. Il importe avant tout de veiller à ce qu'ils aient les compétences
requises, qu'ils soient réellement capables de représenter l'ensemble du système et
donc de tirer le meilleur parti des connaissances et de l'expérience accumulées par
celui-ci. Il appuie la proposition tendant à opter pour un "processus de sélection
plus large". Il n'est pas certain que des mandats clairement définis puissent être
élaborés pour les coordonnateurs résidents, étant donné que leur rôle varie selon
les pays. Le Conseil d'administration du PNUD a lui-même été d'avis que la
définition, au niveau des pays, des activités du Coordonnateur résident incombe
principalement aux gouvernements hôtes. Aucune mesure destinée à renforcer la
coordination ne saurait se substituer valablement à l'exercice efficace par le
gouvernement bénéficiaire de la responsabilité principale qui lui revient en
matière de coordination.
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13. En deuxième lieu, la coordination sectorielle, sous-sectorielle et thématique
offre le meilleur moyen d'améliorer le degré de coordination, et l'efficacité de la
programmation par pays dépend dans une large mesure de l'usage qui est fait des
connaissances et de l'expérience sectorielles des organismes du système. La prise
de nouvelles mesures à cette fin doit constituer un important objectif des
activités visant à donner suite au rapport sur les études de cas.
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(M. Kumarakuiasinghe)

14. En troisième lieu, l'acheminement direct de fonds d'affectation spéciale à des
organisations telles que l'OIT a permis d'accroître les courants d'aide
multilatérale et de répondre aux préoccupations et aux intérêts mutuels des
donateurs et des bénéficiaires. Les fonds d'affectation spéciale étaient souvent
destinés à des activités axées sur les aspects sociaux et humains du développement
qui n'attirent pas toujours d'autres sources de financement et étaient utilisés
dans le cadre des plans et priorités nationaux.

15. En quatrième lieu, l'OIT est heureuse de constater que l'on reconnaît le rôle
essentiel de la représentation des organismes sur le terrain. Les bureaux
extérieurs de l'OIT assument d'importantes responsabilités en ce qui concerne
l'élaboration de dispositions ~églementaires et législatives régissant les
activités de développement. Le personnel des bureaux extérieurs fournit non
seulement un appui administratif pour les activités de coopération technique mais
apporte aussi une contribution directe au développement et à l'examen des
politiques avec les gouvernements et les organisations d'employeurs et de
travailleurs.

16. La valeur réelle des études de cas sera fonction des mesures de suivi qui
seront prises. Il faudra tenir dûment compte des incidences financières de ces
mesures ainsi que du fait que les mandats et la situation de chaque organisme du
système sont différents et que les questions concernant leur gestion doivent·être
abordées dans le cadre de leurs organes directeurs respectifs. L'OIT souhaite
participer aux activités générales de suivi puisque en tant qu'agent d'exécution,
elle est l'un des principaux partenaires oeuvrant pour le développement. Elle
coopérera entièrement avec le Directeur général à la mise en oeuvre de toutes les
mesures qui pourraient être nécessaires.

17. L'OIT attache une grande importance à la participation des institutions au
processus d'ajustement structurel et accueillera une réunion de haut niveau sur
l'emploi et l'ajustement structurel qui se tiendra à Genève à la fin du mois de
novembre 1987.

18. M. ELGHOUAYEL (Tunisie) fait l'éloge du rapport Jansson dont il souligne la
pertinence, l'objectivité et l'acuité de l'analyse. Au moment où la structure et
les fonctions de l'Organisation font l'objet d'une étude approfondie, le doute et
la confusion règnent en ce qui concerne les nouvelles orientations que semblent
vouloir prendre certaines composantes du système chargées des activités
opérationnelles. Il convient donc que les Nations Unies dans leur ensemble et le
Secrétaire général examinent les moyens de renforcer le fonctionnement et
l'efficacité des activités opérationnelles, sur la base du Consensus de 1970. La
grande valeur qu'attachent tous les Etats Membres, en particulier les pays en
développement, à ces activités souligne la nécessité de procéder à des ajustements
constants du système en fonction des priorités et des besoins de ces pays.

19. Plusieurs facteurs font apparaître la nécessité urgente de prendre des mesures
efficaces. Ainsi, bien que les contributions volontaires aient augmenté en valeur
nominale, les CIP des pays bénéficiaires ont enregistré une baisse en valeur réelle
et les objectifs fixés en matière de taux de croissance n'ont toujours pas été
atteints.

/ ...
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(M. Elghouavel, Tunisie)

20. Ces pays voient dans les activités opérationnelles du système des Nations Unies
un palliatif réel à leurs difficultés économiques, à un moment où ils entreprennent
des réformes structurelles, où ils sont accablés par le fardeau de plus en plus
lourd de la dette et où ils se ressentent gravement des effets de l'instabilité
croissante de la situation économique mondiale.

21. Toute modification des activités opérationnelles pour le développement doit
tenir compte de plusieurs. facteurs. La valeur intrinsèque de ces activités tient à
leur caractère multilatéral et universel. Il importe de souligner le rôle
fondamental que joue l'Assemblée générale ainsi qu'un Conseil économique et social
plus efficace dans l'élaboration et la coordination des politiques en matière
d'activités opérationnelles pour le développement ainsi que le rôle de coordination
centrale du Directeur général au développement et àla coopération internationale.
r·e PNUD doit conserver sa double fonction d'organisme de financement central et de
coordination sur le terrain. Les structures sur lesquelles s'appuient ces
activités doivent être examinées plus systématiquement, peut-être tous les ans ou
tous les deux ans; cet examen pourrait avoir lieu dans le cadre des réunions
conjointes du Conseil économiq~e et social et du Comité administratif de
coordination.

22. Les objectifs de croissance pour les contributions volontaires aux programmes
des Nations Unies devraient être atteints dùns les meilleurs délais. Il convient
de tenir dûment compte du droit des gouvernements de décider de l'utilisation des
ressources qui leur sont attribuées, et de n'épargner aucun effort pour accroître
substantiellement la part des pays en développement dans l'achat de biens et de
services. Il faut aussi simplifier les procédures à tous les niveaux. Le Conseil
d'administration du PNUD doit examiner les mesures susceptibles d'encourager un
recours plus large à la coopération technique entre pays en développement comme
moyen efficace et peu coûteux de mettre en oeuvre les programmes financés au moyen
des CIP. L'exécution des projets par les organismes doit être nettement améliorée
et les coordonnateurs résidents doivent recevoir, non seulement de la part de
l'ensemble du système mais aussi des donateurs et des bénéficiaires, l'appui
nécessaire pour assurer l'efficacité et la bonne coordination des activités sur le
terrain.

23. Cette énumération n'est certes pas exhaustive mais constitue un minimum sur la
base duquel devrait voir le jour un véritable effort collectif de réformes au
profit des pays en développement.

24. M. RAHMAN (Bangladesh) déclare que les activités opérationnelles des
Nations Unies revêtaient une importance particulière à un moment où la conjoncture
économique externe continue d'être défavorable aux pays en développement. Le
caractère multilatéral et apolitique de l'assistance fournie par le système,
l'expérience mondiale du développement ainsi acquise et le fait que cette aide est
apportée à titre gracieux conféraient à cette assistance une importance qui était
largement supérieure à la valeur qu'elle représentait dans le volume total des flux
d'aide.

/ ...
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(M. Rahman, Bangladesh)

25. Malheureusement, les ressources continuent d'être bien en-deçà des besoins des
pays en développement. L'augmentation des ressources financières que les donateurs
se sont engagés à fournir au PNUD de même que l'amélioration de la situation
financière du Département de la coopération technique pour le développemeDt
constituent néanmoins des faits encourageants. M. Rahman engage tous les pays à
prendre d'urgence des mesures pour accroître leurs contributions volontaires.

26. Les conclusions du rapport Jansson fourniront une base utile pour étudier plus
avant les moyens d'améliorer les activités opérationnelles. Les efforts visant à
une meilleure intégration de ces activités, au moyen de mécanismes tels que la
programmation commune, devraient se poursuivre. La multiplicité des procédures et
des modalités administratives applicables aux programmes et projets posait un grave
problème aux pays bénéficiaires. Il importe d'étudier la possibilité de
décentraliser encore la gestion de ces activités et d'harmoniser les procédures des
différentes institutions. Le rôle de chef d'équipe et les responsabilités
opérationnelles des coordonnateurs résidents devraient être définis plu"
clairement. En outre, le système des Nations Unies devrait tout faire pour aider
les gouvernements à renforcer leur rôle de coordonnateur de l'aide extérieure.

27. Une étude approfondie du rapport Jannson étant essentielle, le représentant du
Bangladesh partage l'avis selon lequel il faut diffuser largement les sept études
de cas sur lesquelles est fondé le rapport. Bien qu'il ne conteste pas les mérites
de ce rapport, il reste à savoir dans quelle mesure ses conclusions pourront
s'appliquer à l'ensemble des pays en développement. Il faut que ces derniers aient
le temps d'examiner ces conclusions et que les divers organismes et institutions
spécialisées intéressés, dont certains n'ont pas été consultés lors de
l'établissement du rapport, aient aussi la possibilité de donner leur avis sur les
questions évoquées. Alors seulement, ces recommandations pourront être
véritablement d'effet et ne resteront pas lettre morte comme c'est le cas de celles
qui figurent dans la résolution 32/197 de l'Assemblée générale.

28. S'agissant de la nécessité d'intégrer les problèmes nouveaux dans la politique
et la planification du développement, la délégation bangladeshi mesure l'importance
que revêtent les efforts pou~ assurer un développement durable et la mise en oeuvre
des Strat~gies prospectives d'action de Nairobi et elle estime qu'il faut accorder
à ces questions l'attention qu'elles méritent dans les activités opérationnelles du
système des Nations Unies, tout en ne perdant pas de vue d'autres problèmes
cruciaux pour le développement des pays en développement tels que l'élimination de
la pauvreté etde la famine et la fourniture de services d'enseignement et de soins
de santé.

29. La délégation bangladeshi a pris connaissance avec intérêt des rapports du
Corps commun d'inspection sur la coopération technique entre le PNUD et les
commissions économiques régionales. Il convient en particulier d'associer plus
étroitement la CESAP à l'identificatioI'l des projets multL:ationaux et à la
formulation des projets étant donné que celle-ci est idéalement placée pour fournir
une perspective régionale qui contribuerait certainement à améliorer la
programmaticn et l'exécution des projets.

/ ...



34. En ce qui concerne la recommandation 12 figurant dans le document A/42/326, la
délégation du Yémen démocratique pense que le rôle du personnel national dans la
gestion, l'organisation et l'exécution des projets et la coop~ration économique et
technique entre pays en développement seraient les thèmes de discussions
appropriées.
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30. M. MOTHANA ALI (Yémen démocratiq~e) dit quo} si la responsabilité du
dével~ppement incombe en priorité aux pays en développement, les activités
opérationnelles des Nations Unies jouent néanmoins un rôle important pour
promouvoir leur autosuffisance, d'autant plus que leurs ressources et leurs
infrastructures sont insuffisantes et que le climat économique international
défavorable.

32. Il faudrait consulter les pays bénéfIciaires avant de prendre aucune mesure
pour renforcer le rôle des coordonnateurs résidents. Le resserrement de la
coordination devrait permettre aussi de développer la capacité àe coordination des
Etats et de répondre à leurs besoins croissants d'activités opérationnelles sans
pour autant réduire l'efficacité de ces activités.

31. Le document A/42/326 'soulève des questions essentielles à propos du
financement, de l'administration et de la g~:tion des activités opérationnelles du
système des Nations Unies. Cependant, la crise financière de l'ONU et la réduction
continue des apports multilatéraux d'aide publique au développement sont les
principaux obstacles au progrès dans ce domaine. Par ailleurs, la délégation du
Yémen démocratique déplore l'attitude négative adoptée par l'un des principaux pays
donateurs alors qu'il est urgent de mobiliser des ressources pour les activités
opérationnelles en faveur de l'autosuffisance des pays en développement.

33. Il faudrait de mêmG examiner la question de l'achat auprès des pays en
développement eux-mêmes du mat~riel nécessaire aux activités opérationnelles.
C'est là UI. élément essentiel du processus de développement. Dans le cas des gros
contrats, il indispensable que le système des Nations Unies acquière une meilleure
connaissance des possibilités d'achats dans les pays en développement pour en tirer
meilleur parti. Enfin, il faudrait développer en priorité l'emploi de consultants
originaires des pays en développement aux stades de la définition et de la
conception des projets.

===

35. M. ABBAS (Bahreïn) dit qu'il faut accélérer le processus de développement des
pays en développement en augmentant les ressources affectées au financement des
activités opérationnelles du système des Nations Unies. Les pays développés
devraient accroître leurs contributions aux divers fonds et programmes des
Nations Unies pour enrayer la diminution des ressources et il faudrait se
préoccuper davantage de la coordination de l'aide.

1.'

36. Les activités opérationnelles
priorités des pays bénéficiaires.
devraient améliorer les procédures
afin d'éviter les doubles emplois,

devraient être conformes aux objectifs et
Les opérations d'évaluation de ces activités
et faciliter la coordination au niveau national
de réduire le coût des services fournis par les
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organismes des Nations Unies et de faciliter au pays bénéficiaire la coordination
de l'assistance extérieure orientée vers l'obtention d'une croissance économique
autonome.

37. Conformément aux décisions 85/15 et 87/25 du Conseil d'administration du PNUD,
plusieurs pays en développement insulaires - ~ont Bahreïn - ont été inscrits sur lê<
liste des contribuants nets malgré leur incapacité de contribuer au financement des
programmes à cause de ?raves problèmes écologiques ou pour d'autres raisons
légitimes. Le document DP/1987/22 décrit tous les obstacles à la croissance
économique de ces pays en développement insulaires, en particulier ceux dont
l'économie re~ose sur des reSSOULces naturelles non reno~velables. La délésation
du Yémen démocratique espère que le Conseil d'administration examinera la
possibilité d'pxonérer ces F'Ys des effets du plafond prévu ~u produit national
brut par habitant, tel qu'il est défini da~s la décision 85/16 du Conseil.

38. M. BOUMAR (Israël) dit que, bien qu'Israël soit UT' '.,ays en dével:)ppement, il
continuera à contribuer au développement par l'intermédiaire du système des
Nations Unies et à fournir une assistance sous forme de dons, notamment aux pays
les moins avancés. Ayan~ des ressources flna~cières extrêmement limitées, Israël
concentre son action sur la coopérat~on technique avec les autres pays en
'~veloppement, particulièrement dans les domaines des techniques agricoles et de la
~lanification rurale. Tous le" ~ns, il organise des séminaires, des ateliers et
des cours sur l'agriculture, la gestion des ressources en eau, la co(~ération po~r

le développerttent communauta; re, la gestion de la main-d'oeuvre et les services de
santé communautaires. En outre, plus de 9 000 experts sont envoyés en Tùission à
l'étranger.

39. Israël estime que les pays les moins avancés devraient bénéficier en priorité
des activités op~rationnelles pour le développement, surtout ceux d'Afrique. En
mai 1986, à la session extraordi~aire df l'ONU consacrée ~ la situation économi~:

critique en Afrique, ii 3 soul.gné la né~essité de développer la formation
professionnelle. Il continuera à coopérer avec les pays africains po'Jr les aider à
surmonter l'un des principaux.obstacles au développement économique de l'Afrique:
le transfert des savoir-faire.

40. Grâce à la réussite de son programme de développement rural f.i1tégré, Israël a
pu transférer des techniques agricoles de pointe à d'autres pays en développement.
Pour cela, il a défini une stratégie visant à améliorer la productivité des
secteurs agricoles traditionnels les plus pauvres. Elle combine un développement
intersectoriel global et la décentralisation de la planification, de la
programmation et de l'exécution. Les programmes qui en résultent n'exigent pas une
longue préparation et ils sont exécutés avec succès aussi bien en Israël yue dans
les pays en développement avec lesquels il coopère.

41. Israël souhaite mettre son potentiel et ses vastes connaissances techniques à
la disposition des gouvernements iotéressés d'Afrique, d'Amérique latine, d'Asie,
d'Océanie, et au service des organlSineS donateurs et d'~ide au développement
internationaux.
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42. M. DUARTE (Brésil) dit qu'au cours des 18 mois précédents, plusieurs
événements importants pour le Brésil se sont produits dans le do~aine de la
coopération technique. Tout d'abord, le Conseil d'administration du PNUD a
approuvé le quatrième programme pour le Brésil; ensuite, en 1986, le Gouvernement
brésilien a signé des descriptifs de projeta pour les bureaux régionaux pour
l'Afrique, et pour l'Amérique latine et les Caraïbes; en outre, le Président du
Brésil a créé un organisme spécial chargé de la coordination et de la définition
des priorités dans le domaine de la coopération technique internationale au niveau
du gouvernement central; enfin, le Brésil étudie les moyens d'encourager la
coopération entre les pays de la région de l'Atlant'~,~ sud.

43. A prop~s du rôle des activités opérationnelles du système des Nations Unies
pour le développement, il faut garder présents à l'esprit les textes fondamentaux
les plus anciens, dont principalement le Consensus de 1970. Le Brésil est
fermement convaincu que l'augmentation des contributions au PNUD ne doit pas avoir
pour contrepartie une remise en cause du rôle fondamental et original confié au
Programme à l'urigine : aider les pays à promouvoir le développement, tout en
respectant la souveraineté des Etats récipiendaires dans la définition des
priorités nationales, la formulation des projets et programmes et la coordination
des activités de coopération. Il faut bannir tout empiètement str les activités
des autres organisations internationales portant sur les ajustements structurels ou
d'autres aspects de la politique macroéconomique des pays en développement. A cet
égard, le Brésil comprend mal pourquoi le Directeur général au développement et à
la coopération économique internationale a soülevé la question de savoir si
"le PNUD doit définir le caractère de son intervention - sur le plan opérationnel
ou quant au fond - dans certains domaines prioritaires" (A/42/326, annexe,
par. 26), à propos du volume des ressources du PNUD.

44. La nature des activités opérationnelles évolue et les besoins des pays ont
changé depuis que le Programme a été créé. Pour les pays en développement, il
serait certainement avantageux que la coopération technique fasse une plus large
place à davantage d'entre eux pour les achats de biens et services du système des
Nations Unies. L'évolution des besoins est illustrée aussi par le fait que les
gouvernements accordent plus d'attention à l'exécution des projets et à la
coopération technique entre pays en développement, de même qu'à la coopération
Sud-Sud en général.

45. Le Brésil approuve certaines des recommandations du rapport Jansson
(A/42/326/Add.l, annexe), notamment la recommandation b) sur la programmation
commune et la recommandation d) sur la nécessité d'une plus grande décentralisation
dans la gestion des activités opérationnelles. La délégation brésilienne n'a pas
eu suffisamment de temps pour examiner les incidences de l'ensemble de ces
recommandations, mais note que certaines d'entre elles donnent lieu à controverse
et nécessiteront une étude plus approfondie.

46. Enfin, la délégation brésilienne approuve la suggestion du Directeur général
tendant à ce que soient choisis un ou deux thèmes précis pour analyse approfondie
les années où il n'y a pas d'examen d'ensemble triennal des activités
opérationnelles pour le développement. A cet égard, il serait opportun et très
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judicieux d'examiner quelles mesures permettraient d'augmenter la part relative des
pays en développement dans le volume total des achats de matériel et de services,
et de renforcer lp coopération technique entre pays en développement.

47. M. CHERAY (Union des RÉpubliques socialistes soviétiques) àit que le rôle et
les responsabilités du PNUD dans la gestion des activités opéral·~nne11es et dans
le dispositif de coopération technique de l'Organisation des Nations Unies sont
étroitement liés dans la mesure où le PNUD respecte les principes fondamentaux
applicables à ses activités. La délégation soviétique constate avec inquiétude que
le PNUD est de plus en plus souvent l'instrument des Occidentaux pour exécuter des
programmes économiques de grande portée favorables à l<!urs intérêts, c'est-à-dire
notamment pour promouvoir des "ajustements structurels" dans les pays en
développement, éliminer progressivement le secteur public, favoriser une expansion
débridée des entreprises privées et créer des connitions favorables à
l'exploitation des ressources naturelles, humaines, voire financières des pays en
développement dans l'intérêt des monopoles occidentaux. En conséquence, la
situation économique des pays en développement a continué à se détériorer
absolument et relativement. L'Administrateur du PNUD a déclaré avec force que ces
pays devaient comprimer le secteur public et vendre les entreprises publiques. A
cet égard, la délégation soviétique tient à souligner que les gouvernements des
pays récipiendaires ont le droit souverain de choisir la voie de développement de
leur économie nationale.

48. La coordination est l'un des problèmes majeurs des activités opérationnelles
du système des Nations Unies. La délégation soviétique fait siennes les
observations contenues dans le rapport du Secrétaire général (A/42/232) selon
lesquelles la coordination de l'assistance extérieure est la prérogative exclusive
des gouvernements récipiendaires et l'Assemblée générale et le Conseil économique
et social doivent jouer un rôle central pour la coordination au sein du système des
Nations Unies. Ce rapport devrait être examiné à la fois au titre du point 12 de
l'ordre du jour et au titre du point 83.

19. Pour la délégation soviétique, les questions de coordination, d'administration
et de gestion des activités opérationnelles du système des Nations Unies devraient
être traitées: au niveau intergouvernemental, par l'Assemblée générale et le
Conseil économique et social; au niveau du Secrétariat, par le Directeur général au
développement; au niveau des pays, par les gouvernements bénéficiaires. La mis~ion
des organismes du système des Nations Unies est de renforcer le potentiel des
gouvernements bénéficiaires et de fournir des services consultatifs et autres à
leur demande, sans porter atteinte à leurs prérogatives et à leur souveraineté.
Les mêmes principes devraient s'appliquer à la propasition du Directeur génÉral
d'étudier les possibi]:tés de créer un organe unique ch~rgé des activités des
Nations Unies aux firs du développement à l'étranger (A/42/326, annexe, par. 50) et
d'établir une relation pratique et utile entre les différents organes chargés
d'assurer l'interaction des activités opérationnelles et de!'", activités de recherche
(ibid., par. 55). Il faudrait ter.ir compte à cette occasiJn de l'expérience de la
communauté internationale tout entière.
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50. La délégation soviétique note l'amélioration des activités du Département de
la coopération technique pour le développement et estime qu'il faut diversifier
l'origine des fournitures de matériel et de services en usant plus largement des
possibilités ~résentes dans les pays en développement et les pays socialistes.

51. L'URSS attache une grande importance aux activités du FISE et apprécie le
travail considérable que le Fonds accomplit en faveur des enfants des pays en
développement, notamment ceux des Etats de première ligne. Cependant, cet
organisme continue d'exécuter des projets qui ne sont pas directement liés aux
besoins des enfants. On peut ainsi lui reprocher d'avoir des activités qui font
double emploi avec celles d'autres institutions spécialisées du système des
Nations Unies. L'équilibre'du prbgramme d'activités du FISE a été rompu en faveur
de la vaccination universelle, au détriment des autres programmes, dans des
domaines comme le renforcement des services nationaux d'aide médicale et sanitaire,
la lutte contre le paludisme et l'amélioration de l'accès à l'eau potable. La
délégation soviétique note le renforcement du soutien international reçu par le
FNUAP et espère que la coopération fructueuse entre l'Union soviétique et le Fonds
s'affermira davantage encore à l'avenir.

52. Certains organismes du système des Nations Unies semblent avoir oublié que les
facteurs clefs du développement sont le savoir-faire, l'expérience, la technique,
les matières et l'équipement. La monnaie permet seulement de planifier, de
répartir et d'évaluer. Le PNUD commence à être considéré comme une sorte de banque
qui priviléqie la rentabilité plutôt que le développement, la constitution
d'avantages plutôt que l'octroi de l'aide et le contrôle plutôt que la
coopération. L'URSS n'acceptera jamais une telle conception de la coopération
internationale.

53. L'Union soviétique pratique une vaste coopération multilatérale avec les pays
en développement. Entre 1981 et 1986, le volume de l'assistance soviétique fournie
à ces pays a augmenté de plus de 86 % et la progression se poursuit régulièrement
d'une année à l'autre. Certains fonctionnaires du Secrétariat de l'ONU ont tenté
de donner une image déformée de l'aide de l'Union soviétique et des autres pays
socialistes aux pays en développement. La participation soviétique aux activités
opérationnelles des Nations unies serait beaucoup plus efficace si de telles
pratiques cessaient d'avoir cours.

54. L'Union soviétique est prête à transférer aux pays en àéveloppement une partie
des ressources qui seraient économisées par des mesures de réduction de la course
aux armements. Elle souhaite augmenter sensiblement sa participation aux
programmes d'assistance multilatérale et l'application du principe "le désalmement
pour le développement" ouvrirait des possibilités en ce sens.

55. M. LE HUU HUNG (Viet Nam) dit que la communauté internationale àoit augmenter
d'urqence ses contributions aux ~ctivités opérationnelles pour que la situation
cesse de se détériorer dans les pays en développement. Les résultats encourageants
de la récente conférence d'annonces de contributions ont été contrebalancés par
l'effet de plusieurs facteurs économiques qui ont joué au détriment des pays en
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développement. La réaffectation aux activités de développement d'une partie des
sommes dépensées actuellement pour les armements permettrait d'augmenter
considérablement les ressources du système des Nations unies.

56. La délégation vietnamienne est favorable à la suggestion faite dans le rapport
du Directeur général de se concentrer sur un ou deux thèmes précis dans les futurs
rapports annuels. Elle se félicite aussi de l'augmentation des ressources mises à
la disposition des organismes internationaux, mais déplore comme le Directeur
général que le système des Nations Unies ne reçoive pas une part suffisante du
total des ressources d'aide publique au développement. La recommandation du comité
des politiques et programmes d'aide alimentaire, suivant laquelle l'aide
alimentaire devrait figurer dans les plans de développement nationaux des pays
bénéficiaires, devrait être pesée soigneusement et toute suite qui pourrait lui
être donnée devrait l'être en conformité avec les dispositions de la résolution
41/191 sur les problèmes alimentaires et agricoles.

57. L'objet de la coopération technique devrait être avant tout de promouvoir
l'autosuffisance oes pays en développement. Le PNUD joue un rôle central dans la
mobilisation des ressources à cette fin et dans la coordination de la coopération
technique. La délégation vietnamienne se félicite que le Directeur général
préconise une plus grande participation des gouvernements à l'exécution des
projets. La représentation des organismes des Nations Unies sur le terrain soulève
une questio~ délicate : les gouvernements veulent faire plein usage des reSsources
disponibles, mais il faut pour cela rationaliser la représe~tation sur le terrain;
d'un autre côté, comme ils tiennent à maintenir de bonnes relations de travail avec
les agents d'exécution, ils sont peu enclins à prendre des initiatives pour une
rationalisation. Le rapport Jansson est un premier pas encourageant dans l'action
lancée par le Directeur général pour établir un ~chéma rationnel de représentation
sur le terrain. La délégation vietnamienne serait favorable au renforcement du
rôle du coordonnateur résident, notamment pour veiller à ce que les projets
financés par le PNUD correspondent aux priorités nationales de développement.

58. Au Viet Nam, les activités opérationnelles du système des Nations Unies
·complètent l'assistance bilatétale, provenant principalement des pays socialistes,
et contribuent à garantir un développement économique indépendant. Le FNUAP joue
un rôle actif dans l'exécution du programme démographique du Viet Nam et devrait
recevoir l'appui de tous les pays. La délégation vietnamienne engage donc les
Etats-Unis à reprendre leur contribution au FNUAP. Grice à l'assistance du FISE,
le Viet Nam a pu lancer une campagne de vaccination qui touchera 80 % des enfants
vietnamiens à la fin de 1988. Le Gouvernement vietnamien est résolu à démontrer
son efficacité en achevant cette campagne deux ans plus tôt que prévu. Le FISE
devrait aussi recevoir des contributions généreuses de la communauté internationale.

59. ~ANDRADE-DIAZ'DURAN (Guatemala), parlant au nom du Groupe des 77, dit que
les activités opérationnelles pour le développement ont une importance particulière
pour le Groupe parce qu'elles illustrent ies buts et principes de la Charte. Il
est important de garder à l'esprit la définition des activités opérationnelles et
de leurs objectifs tels qu'ils figurent dans les résolutions 32/197, 35/81 et
41/171. L'un des principaux objectifs est de promouvoir la coopération entre les
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pays en développement, en tant qu'élément essentiel de l'autonomie collective et en
tant qu'instrument permettant d'assurer un développement économique équitable au
niveau mondiaL

60. Le Groupe àes 77 pense qu'il faut poursuivre les examens périodiques des
activités opérationnelles afin d'assurer une meilleure efficacité. Autre point
important, les activités opérationnelles doivent être coordonnées avec les plans de
développement nationaux et les organismes des Nations Unies devraient collaborer
avec les gouvernements bénéficiaires pour les aider à résoudre leurs problèmes
économiques et sociaux. Les critères de l'octroi de l'asistance doivent rester
souples, car une rigidité excessive irait à l'encontre du but recherché.

61. Une part croissante des ressources destinées aux activités opérationnelles a
été versée sous la forme de prêts de la Banque mondiale et des banques de
développement régional au détriment des ressources drainées par le système des
Nations Unies. Le Groupe des 77 invite encore une fois la communauté
internationale à augmenter ses contributions aux organismes du système des
Nations Unies. Il se félicite que l'aide financière ait servi largement à fournir
des denrées alimentaires aux victimes de la sécheresse et de la désertification,
mais cette forme d'assistance devra être plus fiable à l'avenir, exploiter
pleinement les possibilités de la coopération régionale et ~e la coopération
Sud-Sud et s'attaquer plus systématiquement aux causes des problèmes. Il faut
aussi augmenter l'assistance internationale au profit des pays les moins avancés et
des pays insulaires ou enclavés.

62. Le système des Nations Unies doit maintenir les frais generaux ~ un niveau
minimum afin que les ressources soient utilisées directement pour les activités
opérationnelles dans toute la mesure possible. Les activités elles-mêmes doivent
être rendues plus efficaces mais les pays en développement devraient continuer à
jouer un rôle central pour déterminp.r le type et le but de l'assistance des
organismes des Nations Unies. Ils doivent fixer leurs propres priorités et
répartir les ressources en conséquence. La programmation devrait être plus souple
pour favoriser la coordination et encourager les investissements provenant d'autres
sources. Une meilleure coordination des décaissements des donateurs multilatéraux
et bilatéraux permettrait aussi d'améliorer la gestion des reSsources.

63. Au niveau du pays, le système des Nations Unies doit agir de manière aussi
efficace que possible sous la direction du coordonnateur résident qui doit obtenir
l'appui nécessaire auprès des gouvernements bénéficiaires et des pays donateurs.
Il faut donc réexaminer la structure et le fonctionnement du système pour s'assurer
que les gouvernements reçoivent un avis multisectoriel intégré compte tenu des
circonstances propres à chaque pays. Le Groupe des 77 reste convaincu que le
multilatéralisme et les activités opérationnelles du système des Nations Unies sont
les instruments les plus efficaces pour promouvoir le développement et la
coopération économique internationale.

64. M. ABBASI (Pakistan) dit que le rapport Jansson offre un aperçu utile des
activités opérationnelles du système des Nations unies. La délégation pakistanaise
est convaincue que l'on peut accroître l'efficacité, la rentabilité et l'utilité de
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ces activités de plusieurs manleres, mais avant tout il faut que les gouvernements,
l'ONU et les donateurs éventuels coopèrent plus étroitement à la préparation des
projets car ceux-ci ont plus de chances d'être financés si l'intérêt des donateurs
est établi avant qu'il soit procédé aux études de faisabilité. Il faut aussi
s'assurer de la disponibilité des ressources dès la mise en route d'un programme
par pays, afin de faciliter la planification à long terme1 or, on ne l'a pas
toujours fait dans le passé.

65. Dans l'exécution des programmes, il faut encourager l'emploi de la
main-d'oeuvre technique autochtone et son renforcement, et renoncer progressivement
à faire appel à des experts étrangers. Les institutions spécialisées des
Nations Unies peuvent offrir des services consultatifs plus efficaces en matière de
politiques et de programmes si les fonctionnaires concernés connaissent bien le
processuS de développement de tel ou tel pays. Qui plus est, les chefs de ceS
institutions devraient avoir des antécédents compatibles avec la civilisation du
pays hôte dont il faudrait respecter aussi les sensibilités politiques.

66. Dans la programmation multinationale, il faut insister davantage sur le
transfert de technologie, et la région de l'Asie et du Pacifique offre des
possibilités particulièrement bonnes à cet égard. L'ONU devrait appuyer les
projets qui facilitent le transfert de technologies nouvelles aux utilisateurs,
notamment ceux du secteur privé. Alors que les programmes régionaux des deux
premiers cycles de programmation du PNUD ont affecté des montants disproportionnés
aux services d'experts consultants, la tendance a été inversée durant le troisième
cycle. Il faut espérer que l'élément "experts" des programmes futurs sera réduit
davantage encore au profit de l'élément équipement. Les évaluations des programmes
multinationaux devraient rechercher avant tout dans quelle mesure les objectifs
sont atteints et si les projets ont eu un impact unifié. Il faut éviter la
prolifération et le chevauchement des activités. Enfin, s'il appartient aux pays
bénéficiaires de veiller à l'utilisation optimale des ressources pour le
développement, les pays donateurs doivent manifester leur attachement aux activités
opérationnelles en fournissant des ~ommes adéquates; il faudrait aussi améliorer le
mécanisme d'exécution.

67. M. YEGOROV (Républiqu~ socialiste soviétique de Biélorussie) rappelle que,
selon le Directeur général, il n'y a guère de chances que les ressources destinées
aux acti~ités opérationnelles soient augmentées sensiblement dans la situation
économique du moment: cette affirmation est pertinente si l'on s'en tient aux
notions périmées du monde moderne, mais erronée si l'on considère les vastes
possibilités qu'ouvrent les règles nouvelles de coexistence proposées par les pays
so~ialistes dans leur système global de paix et de sécurité internationales.
L'application du principe du "désarmement pour le développement", en particulier,
aurait une incidence directe sur le problème.

68. Il faut que les activités opérationnelles servent à favoriser le développement
des pays en développement, ainsi que leur indépendance économique et leur rôle dans
la division internationale du travail: Te~le est l'optique dans laquelle la
République socialiste soviétique de Biélorussie aborde la question et M. Yegorov
félicite le PNUD, le Département de la coopération technique pour le développement
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et les autres organismes des Natio~s unies pour leur excellent travail. Il est
cependant préoccupé lui aussi par la politique de l'Administration du PNUD qui tend
à augmenter l'usage des capitaux privés étrangers dont l'objet principal est de
tirer le maximum de profits de leur participation aux programmes d'assistance
technique. Au paragraphe 27 de son rapport, le Directeur général indique que le
PNUD fait de plus en plus appel à des institutions financières dominées par les
pays capitalistes qui visent à promouvoir le secteur privé au détriment du secteur
public. Aussi la délégation biélorussienne ne peut-elle appuyer la proposition
tendant à placer toutes les ressources sous le contrôle du PNUD.

69. Cette réserve s'étend au rôle coordonnateur du PNUD qui est indispensable mais
qui doit viser à renforcer le rôle des gouvernements nationaux. En conséquence, ~a

délégation biélorussienne ne peut soutenir la proposition d'étendre les fonctions
de coordination du PNUD à l'ensemble des phases de la planification, de l'exécution
et de l'évaluation de l'assistance technique, y compris l'assistance bilatérale,
car cela équivaudrait à une ingérence dans les affaires intérieures des Etats
bénéficiaires. Cette position est renforcée par la déclaration du secrétaire
général dans son rapport sur la coordination (A/42/232), selon laquelle le
gouvernement a seul la prérog~tive de coordonner toute l'assistance extérieure,
ainsi que par l'affirmation faite dans le rapport Jansson selon laquelle la
coordination ooit s'opérer de la base au sommet. La délégation biélorussienne
approuve les conclusions formulées par le Secrétaire général dans son rapport, à
savoir que l'Assemblée générale et le Conseil éconcmique et Gocial doivent jouer le
rôle coordonnateur central prévu dans la Charte, cependant qu'au niveau des
secrétariats les questions de coordination doivent relever du Directeur général.

70. La RSS de Biélorussie coopère activement avec le Département de la coopération
technique pour le développement, mais réaffirme sa position selon laquelle toutes
les activités d'assistance technique devraient être retirées du budget ordinaire
pour être exécutées sur une base volontaire. Il faut que l'assistance que le PNUD
fournit aux ?ays en développement pour former des cadres nationaux soit globale et
vise à prévenir "l'exode des cerveaux". A cet égard, il est fait largement usage
de l'expérience acquise par la RSS de Biélorussie grâce à l'appui dispensé par ses
experts à l'étranger et à la forQation d'étudiants en Biélorussie.

71. La RSS de Biélorussie se félicite de l'oeuvre accomplie par le FISE. Elle a
augmenté sa contribution de 30 % en 1987, et elle la maintiendra au même niveau
en 1988. Elle est toutefois préoccupée par la place disproportionnée que le
programme de va~cination géné~ale occupe dans les activités du FISE au détriment de
ses autres prcgrammes.

72. M. ARIYARATNE (Sri Lanka) se félicite de l'augmentation des contributions
volontaires au PNUD et aux autres agents d'exécution. Malgré des contraintes
financières, le Sri Lanka a augmenté sa contribution au PNUD d'environ 15 %.

73. Il faudrait renforcer le rôle que les coordonnateurs résidents jouent dans les
activités, opérationnelles et définir clairement leurs fonctions. En même temps,
les coordonnateurs résidents devraient respecter les priorités de développement des
gouvernements bénéficiaires.
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74. Il faut que le système des Nations Unies considère la diffusion de
l'information sur les activités de développement comme une question prioritaire
afin que gouvernements et donateurs puissent avoir rapidement accès à
l'information. Les centres d'information des Nations Unies pourraient jouer un
rôle important à cet égard.

75. La force du système du PNUD réside dans son réseau de bureaux extérieurs.
D'une façon générale le personnel de ces bureaux a une bonne connaissance des
questions politiques et des problèmes opérationnels locaux. La délégation
sri-lankaise espère que les mesures adoptées par le PNUD pour rationnaliser son
organisation et sa gestion ne porteront pas atteinte à l'autorité des bureaux
extérieurs. Elle espère en outre que les procédures de rapports seront simplifiées
afin de réduire le volume de travail imposé aux organismes des gouvernements
hôtes. En ce qui concerne le fonctionnement des activités opérationnelles en
général, il faudrait examiner de façon approfondie les recommandations formulées
dans le rapport'Jansson.

76. Au Sri Lanka, de nombreux et importants programmes de développement ont été
exécutés avec l'assistance du PNUD. Le Sri Lanka a également profité de plusieurs
activités interrégionales du PNUD, notamment l'organisation à Colombo, en
;anvier 1987, d'une conférence sur la coopération économique, scientifique et
technique pour les affaires de la mer dans l'océan Indien.

77. M. Ariyaratne se félicite de la récente augmentation des contributions
volontaires au FNUAP et de la décision du Fonds d'élargir ses programmes pour les
pays en développement d'Afrique subsaharienne. Depuis 1983, le Fonds participe
activement à l'application de la politique et des programmes démographiques
sri-lankais. Le FISE fournit lui aussi depuis de nombreuses années assistance
précieuse au Sri Lanka.

78. Il faut se féliciter que le Programme des Volontaires des Nntions Unies
continue à répondre aux besoins des pays en développement, notarrm1ent en favorisant
la coopération technique entre eux. Ce programme a permis au Sri Lanka de
surmonter sa propre pénurie de main-d'oeuvre qualifiée •.
79. M. SOMVORACHIT (République démocratique populaire lao) note que le montant
total de l'aide publique au développement (APD) distribuée par l'intermédiaire des
organisations d'aine des Nations Unies a baissé et n'augmentera probablement pas
beaucoup en valeur réelle dans les années à venir. Aussi importe-t-il que le PNUD
reçoive une part suffisante de ce montant total, pour qu'il puisse jouer pleinement
son rôle de mécanisme central de financement du développement.

80. Etant donné que chaque bureau extérieur des organismes d'aide des
Nations Unies, notamment dans les pays les moins avancés, constitue une source de
dépense qui est ressentie comme un fardeau supplémentaire, il faudrait regrouper
les bureaux extérieurs des différents olganismes et utiliser leurs services communs
là où l'on peut le faire sans porter atteinte à l'exécution normale des programmes,
suivant en cela l'exemple du PAM, du FNUAP et de l'ONUDI.
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81. Le succès de la coopération entre les pays bénéficiaires et le PNUD et les
autres organismes des Nations Unies dépend en grande partie des qualités
personnelles du coordonnateur résid~nt dont il faut donc renforcer le rôle. Quant
à l'exécution des projets et programmes il faudrait, dans un proche avenir, fournir
aux gouvernements bénéficiaires une plus grande assistance directe en vue de
l'exécution des projets ou de la mobilisation des ressources par le biais
d'arrangements de r.ofinancement et d'une participation aux coûts.

82. si le programme par pays du PNUD est un instrument irremplaçable de
coopération, il ne couvre cependant pas toutes les activités qu'exercent ll's
organismes des Nations Unies dans un pays donné. Il faut que les organisations
intéressées se concertent pour jeter les bases d'un programme par pays plus vaste
afin que les tables rondes et les réunions de groupes consultatifs puissent, au
même titre que les plans de développement nationaux, offrir un cadre plus large
pour l'élaboration des futurs programmes par pays. Le Gouvernement lao a adopté
cette procédure pour la préparation de chacun de ses plans quinquennaux de
développement et a ainsi tout lieu d'être satisfait de sa coopération avec divers
organismes des Nations Unies et diverses organisations non gouvernementales.

83. M. MUTOMBO (Zaïre) dit que son pays a toujours estimé que le Conseil
économique et social devrait coordonner les activités des institutions
spécialisées. L'un des meilleurs moyens consiste, comme le représentant de la
France l'a suggéré, à tenir entre les examens triennaux des sessions thématiques
consacrées aux activités opérationnelles.

84. Le problème posé par le rôle du coordonnateur résident est complexe à plus
d'un titre. Tout en reconnaissant le bien-fondé des recommandations formulées dans
le rapport Jansson, M. Mutombo ne voit pas bien comment les fonctions du
coordonnateur résident pourraient être entièrement dissociées de celles du
représentant résident qui est essentiellement l'ambassadeur du PNUD. Si, dans
certains cas, maintes activités exercées par le représentant résident ne découlent
pas de son mandat, la nomination d'un adjoint compétent permettrait d'apporter une
solution plus judicieuse au problème. En tout état de cause, s'il s'agit de
dissocier les rôles respectifs du coordonnateur résident et du représentant
résident, il faudra définir clairement les responsabilités dévolues à chacun.

85. Le rapport Jansson n'est pas le premiE!r en son genre. Le précédent rapport
Jansson, par exemple, traitait de questions comme les structures régionales du
système de développement des Nations Unies, et peut-être y aurait-il intérêt à en
exa~iner les conclusions afin de ne pas oublier l~; enseignements tirés d'erreurs
commises antérieurement.

86. Au cours des dernières années, les commissions économiques régionales sont
devenues plus efficaces grâce aux efforts qui ont été faits pour améliorer un
système dont on déplorait le manque de coordination. La Commission économique pour
l'Afrique, par exemple, a créé des centres multinationaux de programmation et
d'exéc4tion de projets (MULPOCs) qui, tout en étant autonomes, jouent un rôle de
catalyseur du système des Nations Unies. Des institutions comme le FISE et le
FNUAP coordonnent leurs activités avec celles d'autres institutions par
l'intermédiaire des MULPOCs.
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87. M. BROWNE (Fidji) dit que si l'aide bilatérale et multilatérale au
développement a été d'une importance critique pour les Etats nouvellement
indépendants durant les années qui ont suivi la deuxième guerre mondiale, ces Etats
continuent à éprouver maints besoins urgents. L'aide au développement est devenue
une branche d'activité en elle-même et de nombreux pays en développement ont fini
par compter largement sur elle. Qui plus est, des groupes d'intérêts se sont
constitués et influent fréquemment sur la libre circulation de l'aide.

88. La plupart des Etats qui, dans la région du Pacifique, ont accédé à
l'indépendance durant les années 60 et 70 sont de petites îles aux ressources
limitées. Le fait que ces Etats soient petits et dispersés sur de vastes étendues
pose des problèmes de transport et de communications qui influent sur tous les
aspects de l'existence. En raison de leur éloignement des marchés extérieurs, ces
Etats ont du mal à tirer parti des économies d'échelle. Qui plus est, ils sont
exposés à des catastrophes naturelles.

89. Si les Etats du Pacifique ont de nombreux problèmes communs, les solutions à
ces prohlèmes doivent être adaptées à la situation de chacun, car les conditions
diffèrent sensiblement d'un groupe d'îles à l'autre. L'adoption par les organismes
de développement de la méthode de programmation par pays - ext~êmement efficace
puisqu'à chaque stade elle fait appel à la participation de fonctionnaires locaux ­
est donc particulièrement apPlopriée.

90. Le PNUD, qui a aidé les pays du Pacifique à créer plusieurs organisations
régionales chargées de s'occuper des problèmes de développement, devrait faire
preuve de souplesse à cet égard afin que les programmes établis répondent le mieux
possihle aux besoins des pays concernés.

91. Etant donné le large éventail des possibilités d'aide au développement, la
coordination des apports extérieurs revêt plus d'importance que jamais. Il faut
éliminer les doubles emplois et les chevauchements des activités opérationnelles
des Nations Unies et des autres donneurs d'aide afin que les maigres ressources
puissent faire l'objet de l'utilisation la plus efficace. A~ssi faut-il renforcer
les arrangements consultatifs régionaux en tenant compte du rôle important des
coordonnateurs résidents.

92. Le rapport du Directeur général, établi sur la b~se de monographies, est une
évaluation objective des activités des divers organismes des Nations Unies qui
oeuvrent dans ce domaine. Mais que pour ces études soient de quelque utilité, il
faut que les organismes compétents prennent note des observations qui sont fa:tes
et appliquent les recommandations formùlées. La mission qui a été envoyée dans la
région du Pacifique sud à l'occasion du rapport Jansson a mis en lumière le
problème que pose le chevauchement des mandats des institutions spécialisées. Il
faut espérer que les doubles emplois seront réduits, les procédures simplifiées et
le rô1e du coordonnateur résident plus pleinement reconnu.
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POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR
INTERNATIONALE (suite)

e) ENVIRONNEMENT (suite)

DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE

1"

Projet de résolution relatif à la coopération internationale dans le domaine de
l'environnement (A/C.2/42/L.44*)

93. M. ELIASSON (Suède), p·résentant le projet de résolution, signale que
l'Australie, la Barbade, la Côte d'Ivoire, l'Equateur, le Lesotho, les Philippines
et l'Uruguayen sont devenus coauteurs. Deux amendements ont été proposés à ce
texte : ils tendent, respectivement, à insérer au paragraphe 14 les mots
"concernant l'environnement" après "système des Nations Unies" et à remplacer au
paragraphe 16 "solide" par "large".

94. L'Assemblée générale a pour habitude d'adopter une résolution par laquelle
elle fait sien et commente le rapport du Directeur exécutif du Programme des
Nations Unies pour l'environnement (PNUE). Tel est l'objet du projet de résolution
et M. Eliasson espère que la Commission l'adoptera à l'unanimité. Le texte du
projet est conforme aux décisions que le Conseil d'administration du PNUE a
adoptées par consensus, si ce n'est que son paragraphe 7 fait référence au rôle de
l'Organisation internationale des bois tropicaux. La délégation canadienne a
suggéré que le projet de résolution portant sur tout un ensemble de sujets soit
rédigé à la session du Conseil d'administration et M. Eliasson espère que le
Conseil étudiera cette suggestion dans un esprit favorable.

La séance est levée à 18 h 20.
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